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I. ORGANISATION ET PARTICIPATION (point 1 et 2 de 1'ordre du jour)

1, La deuxieme reunion de hauts fonctionnaircs relative a la cooperation

necessaire pour l'etude dec questions ayant trait aux Gocieteo transnationales

en Afrique ofest tcnuc a I'lnctitut africain de developpement economique et de

planification (iDEP) a Dal'var (Senegal) du 12 au 14 octobre 1981 et a rasGemble
dec participants dec payc decaerviG par lee MUIPOC de Yaounde, Niamey et Tanger.

Elle avait ete organisee conjointernent par le Centre dec Nations Uhies our les

societeq transnationalcc de New York et le Groupe mixte CEA/Centre cur lee

cocietes trancnationaleo d'Addis Abeba (Ethiopie), Elle a ete presides par

M. Guctavc Feiscel, Directeur ascocie, charge dec cervices consultatifs, Centre

dec Nations Unieo sur les oocietes transnationales, ceconde par

M» Bingu W. Mutharika, Chef du Groupe mixte CEA/CST deo cocietes transnationales.

Le directeur de 1'IDEP a prononce une allocution d'ouverture. Le texte de la
declaration du Directeur asaocie figure en annexe I.

2. Le but de la reunion etait de diccuter de la cooperation technique et des

besoins en formation dec pays africainc sur lee questionc ayant trait aux

Gocietes transnationales dans leurs pays respectifs. Elle avait egalement

pour objet de recommander les principaux donirdneG dans lesqucls les gouvernements

devraient former des conipetencec techniqueg et de gection pour le reglement

et le controle des activites des oocietcc transnationales dans cec pays.

^ f 29 pays dcGGervic par Ice KUIPOC de Yaounde, Niamey et Tanger

avaient ete invites a participer a la reunion. Ont participe : le Benin,

le Congo, l'Egypte, le Gabon, la Gambic, la Guinee, la Kaute-Volta, le Liberia,
le Mali, la Mauritanie, la Republique-^Jhie du Cameroun et le Senegal. Ont
egalement participe les reprecentantc de I1 JDEP et du Conseil pour le

developperaent de la recherche economique et Gociale en Afrique, La liste dec
participants figure a I1annexe II.

4. La Conference a adopte l'ordre du jour qui figure a l'annexe III.

II. ROLE DU CENTRE DE3 NATIONS UNIES SUR LES SOCIETES TRANSNATIONALES ET DU
GROUPE MIXTE CEA CENTRE SUR LSS 30CIETEG TRANSNATIONAISS DANS L'APPUI
APPORTE AUX QOUVERNEMENTS EN VUE DE R3NFORCER iEljR CAPACITS DE HHOOGIAT3DN
AVEC LES SOCIETEG TRANSNATK)HALES (point 3 de l'ordre du jour)

5. ^ Le reprecentant du Centre dec Nations Uniec sur les Gocietes transrationale
a decrit dans les grandee lignes le programme de recherche execute par ce

centre* Leo activites en coutg oe rapportant aux transnationales en Afrique
comprenaient notarament des etudes sur le role des transnationalee dans les
principaux secteurs dec pays en developpcrnsnt, tele que lee industries
pharraaceutiquec, la banque et la balance des paiements, le tourisne, lea
industries d'aliments pour nourrissonc ct enfants en bas age et les industriec
extractives. Le Centre avait egalement entrcpris des etudes sur les transferts
de technologie aux payc africains par les transnationales ainci que sur les
techniques des negociations avec les transnationales.
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6. En cc qui concerne les services concultatifs et la cooperation technique,

le Directeur associo a fait observer que le Centre repondait aux '

denandes des Etats mcnibres concernant Ice conditions et techniques de

negociations particuliercs, tele que leo contratc de gestion et autres accords

minierc. II a attire ^attention des participants sur;lee documents qui

leur avaient ete dictribueG, et notanraent cur lo document concernant lc

Progranimc dc cooperation technique qui definicsait lee domaines devant

beneficier particuliere;:ient des services consultatifs et dc la cooperation ^ -

technique du Centre. II a souligne que 1'on pouvait distinguer deux categories

d'assictance du Centre en raatierc dc services consultatifs techniques :

a) cello ayant trait ?.ux lois et reglonentc et qui coraprend, entre autres,

lfassistance dans la formulation ou la revision des lois et regleraents se

■ rapportant aux activites des transnationalec, que ce soit dans des sccteurs

econoniques generate ou particuliers, tels quc les mineraux, les rcscources

naturelles et la fixation des prix dc transfert, et b) l'assistance ayant trait
a des questions concernant les accords opecifiqucs ?.vec les transnationales,

tels que les contratc ct accords sur les coentreprises, les accords de

licence, les contrats de gestion, la participation a la production, etc. Le

Centre fournissait egalenent des informations sur les travaux preparatoires des

gouvernemsnts relatifs a un cadre de negociation avec les transnationalec•

Ces travaux portaient sur I1industries extractives (petrole, diamants, bauxite

et or, par exeniple) 0

"7. En ce qui concerne la collecte et la diffusion des inforsnations, le

Birecteur associe du Centre des Nations Unies sur les societes transnationales

a declare que le Centre avait notamment elabore des profils sur les transnationa-

:lcs, rassenble, analyse et diffuse des renseignements sur les contrats, effectue

des etudes sur les transnationales dans des industries donnees et les flux

transnational, et rassenble et diffuse des informations generales sur les

transnationales. D'autre part, dec groupes de travail intergouvernementaux ont

travaille a I1 elaboration dfun code de conduite et dc normes internationales

pour la comptabilitc et les rapports devant Stre etablis par les transnationales

et se sont penches sur la question des pratiques restrictives,

8. Le Directeur du Groupe inixte CH/i/Centre sur les societes transnafcianales

a passe on revue les travaux entreprio par ledit groupe depuis sa croation.

Ce dernier faisait partio integrante du Centre des Nations Unies cur les

societes transnationalec, ayant ete cree par un accord comrnun entre cette

organisation et la CS/v. Son programme de travail etait etabli conjointement

par la CEA et le Centre. Par consequent, il n'exocutait pas un programme

d1activites distinct. En passant en revue les activites entreprises par le Groupe

inixtc CEA/Centre cur lee societec transnp.tionaleo, le representant de ce Groupe

a souligne que de no;;:breux haute fonctionnaires africainD n'etaiejrt pas tres

au fait des incidences economiques, socialec, juridiques et politiques des

activites des transnationales sur le doveloppement de leurs economies. Aussi

la collecte, 1!analyse et la diffusion d'informations cur les transnationales

etaient-elles d'une importance priraordialo ? Le Plan d!action de Lo.gos visait

a la realisation d!un developpement autocaffisant et autononie et preconicait

en particulier dos mesures specialec vicant a controler et a regler les

activites des transnationales afin dc rondre leurs contributions au developperaent

plus positif. Certaines grandes tranenntionalec jouissaient toujours en effet

cl'une situation dc monopole ou d'oligopole en ce qui concerne la prospection,
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1'extraction, la production et la commercialisation des ressources naturelles

africaines ainsi q.ue dans dec secteurc tels que la banque et lee institutions

xinancieres, le transport et les communications et le commerce exterieur.

Clest pourquoi il conviendrait que 1g Plan enaction de Lagos tienne pleinenent
ct do la presence des transnationales en Afriquc.

9. 3i le programme>de recherche du Groupe mixte CEA/Centre sur les societcs
transnationales completait celui du Centre, il tenait conpte egalement des

preoccupations des Stats mecbres africainc ainsi qu'elles avaient etc enoncces

dans le Plan d1action de Lagou. II nettait tout d'abord I1accent cur le role

que jouent les transnationales dans les principaux secteurs de 1'ecoriomie tels
que la banque et la balance des paiements, les industries extractives et les
transports et communications et sur leur impact sur les pays africains. On

s'ctc.it en particulier penche sur le role daa transnationales dans les
oxportations de produits primaires important pour les pays africains. Un pro jet

interregional finance par le Prograrame des Nations Unies pour le developpement
(PMID) etait actueller.ient execute en Afrique, en Asie et en Amerique latinej il
visait a evaluer les elements qui deterninent la repartition des couto et
benefices relatifs air; produits primaires cntrc les pays producteurs hStes et

les transnationales et les moyenr, de renforcer la capacite de negociation de
ces pays vis-a-vis doc trananationales. Le Groupe nixte CSA/Centre cur les

societes transnationales avait cgalement effectue des etudes relatives aux
aspects juriduques des activites des transnationales, et notamment a 1'elaboration
-;. un code de conduite envisag6 d'une perspective africaine, aux pratiaues
commcrcxaleG restrictives et a la taxation dec transnationales.

III. ACTIVITES DES TRANSHATIONALES DANG LEG 3OU3-RSGIOMS DE L'AFRIQUS DU
?!f^' D? L'0U3GT ^ DU WORD ET MECUR3S PRISES ENVERS ELLES AU NIVEAU
I¥kTIONAL (Points 4 ot 5 de l'orclre du jour)

leu^ ^^-'rtiClpantG ?nt °haCUn k 1CUr toup ^riG 1?- P?-r°le Pour faire part de
leurs experiences avee leo transnationales et exposer les nesures envisages
ou d^ja adoptees au mveau national er. vue dc renforcer leur cepacite de
nogoczatxon avec les transnational dans leurs pays. Celles-ci sont l
exposees ci-apres. ■ ll

Republique-Uniejhi_C

11. Le representant de la Republiquc-Unie du Caneroun a
son

civile W)^/ I ^ e 1Afr^uacentral? (WShC) . L'Jitat partxoipait au clovoloppenient du fait qu'il det
une partxe du capital actions des socictes et lo Mirustere du ^ ^
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a 1'heure actuelle d'attirer les investisseurs etrangers afin de developper

son Industrie et de mettre en valeur sea ressources naturellee. On esperait

que des mesures seraient prises pour controler les transnationales.

Mauritanie

12. Le representant de la Mauritanie a declare qu'au cours de la periode

coloniale,'les transnationales n*etaient pas tentees d!effectuer des
investissements dans le pays. Toutefois, depuis qu'on y avait decouvert des

iaineraux et autres ressourccs naturelles, leur position avait change. Aussi

avait-t-on elabore un code des investissements et chaque deniande

d'investisseraent etait-elle examinee quant au fond ? La plupart des transactionale
se livraient a l'inductrie dc la pe*che et le gouvernement prcferait lea :

coentreprises. Toute societe dont 51 p.lCX) du capital-action etait dctenue

par l'Stat, etait concideree comme une cociete mauritanienne. La" Mauritanie
serait heureuse que le Centre des Nations Unies sur les societes transnationales

1'aide a preparer sea negociations avec les transnationales au sujet de
I1 Industrie de la pe*che,

Republique centrafricaine

13* Le representant de la Republique centrafricaine a declare quo la pros-

pection, I1extraction et la transformation de toutes les ressources naturelles
du pays etaient assurees par des societes a charte fran9aiscs, dont certaincs

cxictaient deja avant l'indepcndance. Lee cntreprises qui avaient etc nationa-

liscec par lc passo etaient maintcnant transformees en coentreprises et un

nouveau code dfinvestissement qui s'inocrit dans le code d'investiosenent

de 1IUDEAG permet aux investisseurs etrangers d'operer dans le pays. Une
banque d?investissement a cte crece afin de contribuer a la prise de

participations par les nationaux en cg qui concerne les principaux projets
d' invGstissernent.

Gui^iee

14. Le representant ac la Guinee a declare que son pays disposo.it depuis I960
d'un code national d'invGStissencnt destine a controler, regler et surveiller
tous les invectissements qui s'operent dans le pays. Ges dernieres annees,

le code avait ete revu c!e facon a attirer lee investisscurs etrangers, y compris
les societes contrSleec entieretient par les transnationales, sans participation
locale. Toutefois, le Gouvernement prefere les coentreprises, L'agriculture

(bananes, exploitation forestiere et produits de la peche) s'est vu acsigner
le rang de priorite le plus eleve en ce qui concerne l»octroi d'incitations. Les
industries extractives (bauxite) sont les plus importantes du pays, loquel produit
quelque neuf millions dc tonnes de bauxite par an. L"Etat detient 51 p. 100
du capital-actions, les 49 p. 100 reotants etant entrc les mains des

investisseurs etrangers, parrai lesquels on coqpte des Nigerians. En ce qui
concerne la participation aux benefices, 65 p. 100 des dividendes reviennent a

1 Etat et le reste aux transnationales. Cela, a la suite de negociations longues
et opineatres avec les transnationales. La Guinee a amorce des negocigtions
avee les transnationales afin qu'une plus grande quantitc de bauicite soit
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transforneo en aluuine et unc plus grange quantite d'alumina en aluminium. Un

systeue d"incitationc ficcalos a etc nis en place afin de favoriser■oe■type

ic traitcnont. La Guia^o ne dispose pr.s ;I'un ode relatif aux industries

extractives'et envisage do dc^ander- 1'assistance du Centre dos Nations TJnics

our les societco transnationalcs en vue de lfelaboration dTun tol code; II

en va de ue:..c pDur ce qui est de l'indur.trie de la peche. '

Congo

15. Lo represontant du Con^o a declare qua son pays etait d1 orientation

oocir.liote ct possCdait uii soctour privo ct un scctour raixtc. Le Congo avait

cree un code national ^'inveatisceuent coi^on;6;.ient aux disposition,-: do 1UIDEAC

afin d'encouragcr les investicsours -'transerr.. II dispoc^it d' iLportanten
rccerves foreotieres, looquolles constituaient aujourd'hui un sccteur inportant

de l'econoniie. La proapection potroliere off-.shore et intorieurc -insi que
lrinductrie du potasoiuir. ctaient clles aussi i:.portanter>. En ce cui concerne
1'industrie do la peche, une coentreprisc avait cte crcee avec une societe
trancnationale itali'enne, lislid le Gouvcmeucat ne pouvait pas controler dc

fa"9on efficacG la procTuction de peche hauturiere, etant donne que tout I'cquioa;-
ctait italien. Cette entreprise avait connn des difficultes et avait du etre

r.bandonrice. Par le passe, le Centre des Nations Unies our les societis transna-^
tionales av^it fournj. une assistance au Coajo pour les negociations, et 1.o
autorituc congoldscs envisa^aient ,1c lux denander une nouvelle fois de

lijs aider a negocior un accord de peciio avec une transnationale, ^ui n'6tait
pas encore choioie.

Libcri-a

IS. Le rcprcaentant dv. Liberia a frdt observer que son pays s^taxt liourte
et so heurtait toujo-jrc, ?• des difficult^ d-nc ceo n^gociationo avec les

transnationales, en particulxer. en ce qui concerne la rcglenentr.tion ou le

controle de leurs activity. Gela tcnp.it en partio au fait quo lee'trrnanation^l
-Tocxfxaient consta^ient leurs tactiruoa et crployaient dec pratiquss
de fixation de pri;: de transfert ou civaiont dc nouvelles filirlec locales
afin d'ochapper au c-nti^le du l'Etat, 3ion -. uo noiahi-o Co contrats ct accords
pacscc avec les transnationaler, fuccont caducc, les transnationales renistrient
i:aroucheiient.-a. tous les efforta sntreprir: . afin dc les reviser. Cor-ino les

transnational&o nouvelle:^nt ir;plant6os insiotaicnt dc lour cSte■->our avoir le
none ctatut quo les plus anciennca, le problei.ie etait devenu epineux. Le Liberia
vxsaxt a attirer loo investicseurs 6tranCorc ot hesitait done a prendrc doG

G succeptibles co J.3,; offrayor.

17r Le reproGontant rle la Gar.ibie r, diclar.: Vuc son pays n»avait rJas bee-ucoup
eu a traxTcr avec loo tranonationalco, co cui etait iaputable en grando partie
au fait qu xl n«cxictr.it -u'un nonbre restreint de petites industries (s?vonnerie
ot nuxlerxes) dans le pays, dont les produito otaient prxncipale:^nt destines
au laapcnc xnterieur. Toutefois, Is Uational Investment Board, qui rclevfeit
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cli.rcctcir.cnt du president, 6tait charge c.c oontroler et df6valuer lee investissc-

nentc. II existait doc transnationaleo principalenent ghaneenncc et japonaisoG,

clans le secteur dc I1 Industrie de la pechos et la Con^onwcalthJjevQlo;>:iont ■

Corporation s'occupait dc telecoi:imunicationG ct de la production do cliaux.
^iTnviGrSeait dc diversifier lou industries ;.'o.nufacturieres et do transformation
des produits aericqles notaraaent en devoloppant la production de yiandc (on
conserve)et l'industrxe do la tanneries On pr^voyait une nouveile cocntrcprisc

avoe uno tranaiiationalc norve^ienne -on cc c;ui concerne l'induotric du cinent

ct la Gaiubie aurait h-^-Jzi:^ do V acricvan^o :.u Contrc dec hatijnc Unico pour

la preparation doc. no^Dc

1:. Le rcpr^Gcntant do I1Egyptc a exnliquo avoc force details lee pratiques

do son pays en ;;iatiere dlinvccticscr.;o;it. H a declare quc l'Egypte arr.it attire

les invGStiesourG ctrangcro en cr.plojT.nt la politique de "la por.te ouvort'e" et
doa zones franchec, Un traite:.x;nt dc favour otait accorde aux invcntiGseurc

arabes ct touc lea projetc dc construction Co laganents leur etaient e::clusive:.icnt

roscrvcG, La Direction r^:iorale des invcstiG.Gcr.;ents et des zones franches pro-

coclait a la verification dos investissenenta otran^ers. L'Stat priicrait les

coGntropriseGj qui prevoyaicnt souvent unc participation egyptienne." c'au raoina

25 ;3a 100. L'2^ypte a ;;dc en place un cyct^ne adecuat visant a controler

leo ?.ctivitoG bancairoc et ies inveGtir,GCLicatc dec transnationclec*- L'Hgyptc

poccedo unc Goliie experience dea no£ociations avec Ice tranonationalcG et

lea autrec paya africainc pourraient en profiter.

Haute-Volta

19. Le representant do la Hautc-Volta a tloclare qu'au cours de la perxedo

colonir.le les trancnationales n'efi'octuaient aucun investicseine^t direct

Cane le pays, parce rue coiui-ci no posae--r.it pas de ressourcca naturelles

i::p^rtanteG et cue, la plupart d'entro elloc so contentaient de coixncrccr avoc

la Kautc~7/olta -ui leui1 scrvait dc il'jjouclie pcxir leure prcxluito fini.3»

Apres l^ioZeperJ-anco^ 3:1 a decouvcrt ceo jisenents de r-ianganese ct dc r.iiierai

de for, ct les trancnatiorialec go s-ont rdscs a oporor danc le pays en crcant des

coentroprisec. da-is lo :',-xiaino doc i;x\.ustrios extractives ot de transformation #

La participation do l!Li;tat dans ccrtai'.ies dec principales industries ect dc

51 p. 100." II c'oct av^ro difficile do oontroler et dc ro^le:.:onter loo aotivitCo
des transnr.tionaleG en raicon do la resistance farouche qu!opposent les

plus, ii-.iportantoc '■;::envrc-cllcs. Ccrtaines co ceo clernieres ce sont en outre

infiltrood dans lo r;ecc.iu.s::ie politique et oGGayent de I'inflecliir oi\ r-icnancerit

:\o do retiror c"u payc a 3ion quo no:.:brc de contratc ot accords passes avoc les

transnationales fuoscnt caducG? ils n'avaiont pas etC revises, et la Ilaute-Yolta

cerait hcurousc quo 1c Centre des Nations Unies ifaido a reviser ju a rGnegocxci1

lesdits contrats.

Benin

20. Lg represontant du 3enin a declare que son pays, Ctant tree petit, ne

disposait quo de r-ioyens lii.iitdopour controler lee activites des trr^icnationaieG

dans lo dx-iainc du financoi'.ient et do la distribution Ju potrole ot dec produitc
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et des produits.connexes, L'agriculture est la principals activity et le pays

vise a l'autosuffis&ncc dans lc donainc alinentairc. On recherche une association

avee lcs inveGtiaseurs £trangcra en ce qui concorne la construction dc servicec

d'entreposage do produits alinentaires (silos). II existe actucllenenf des

coentreprices avec Is. LOIIERO et une cxieti nigeriane pour ce qui eot de

l'industrie du sucre. n'autrec transnationales c'intereosent a la prospection

petroliere, II est difficile aux dirigeants du pays d'indiquer si le. Benin

a tire profit dec incitations octroyecs aux transnationales conforraenent aux

accords en vi^ueur, et le Benin accueillerr.it favorablenent une assistance

du Centre pour I1 evaluation desditc contrats ct accords afin, le c?.s echeant,

de proceder a leur revicion ou reno^ociation.

Senegal

21, Le representant cu Senegal a declare que son pays ayant re§u assez

tard l'invitation a la.reunion et n1ayant pas pu se former une idee tree claire

de la reunion, aa delegation etait venue en observatrice• De ce fait, il

n1 ava.it rien a cotnmunicfuer,

22.m II est ressorti do la discussion qui a accompagne la presentation par pays

lcs elements commune cuivanta ;

a) la plupart des pays ont declare qu'ils n'etaient pas a. meme de
rassenbler les infornations nocessaires sur.les operations des

transnr.tionr.lcs dans leur pays, dans les autres pays d'Afrique ou

du rjonde, 3n consequence, Hg n'etaient genoralenent pas en mesure

de negocier de fa?on efficacc avec les transnationales, ni a plus

forte raison d'evaluer lee resultats de ces negociations|

b) tous les participants octimaient que leurs gouvernerjents ne disposaient
pas d'un i.iocanisnie leur pemettant d'evaluer de raanierc realiste

Icg coStc et benefices dec investiscements etrangers directs operes

par les tranaactionalec cane leurs payc. Ainsi, ils ne pouvaient

mcttrc ?.u point des ayoteineo do controls et dc reglenentation

f efficaces pour lee invecticccnenta etrangero, notamment ceux

operes par les transnationales}

c) de toute evidence, la plupairc dec contrats et accords en vigueur
passes entre ces payG ct les trarisnationaleo ne correspondaient

pas a la situation et aux tendances economiques actuelles, la

plupart d1entre eux ayant etc signes au courc de la periode

coloniale et repris au moment dc l'independance par lcs nouveaux

gouvernenents Ganc etre revus. Bien que leur revision ou rcnegocia-

tion fucsent devenues necessaires, on ae heurtait a une resistance

farouche de la part dec transnationales. De 1'avis general des

participants, ccg payc pourraient beneficier de l'assistance du

centre pour la renegociation de ceo contrats et accords.
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IV. IDENTIFICATION DSG DCf/lAINES PRI0RITAIR25 POOR IA COOPERATION TECHNIQUE

AU NIVEAU NATIONAL ET ENTRE IJ3S PAYS (poi*it 6 de l'ordre du jour)
i ■

23« Les deliberations portant sur ce point de l!ordrc jour ont porte sur des_

■domaincs precis consideros coinne hautencnt prioritaires pour les pays et

necessitant la formation de competences techniques et de gestion en vue de

negocier avec les transnationales. Les participants ont identifie les

donaines suivants ; .

1) la production et le traitenont dos produits1 alinentaires our lesquels
on a mio I1accent dans le Plan d1action de Lagos danc l'espoir

que les pays africains attcindront lfautosuffisancc alir.ientaire.

Par consequent, il faut former des specialistes qui pourront

analyser comae il convient les activites des transnationales

dans ces deux domaines et utudier la naniere dont ccs transna-

tionalec pourraient contribuer a la aise en oeuvre du Plan

d1action dc La^osj

2) la production et la commercialisation du petrole deviennent

rapidement dec sectcurs inductriels tres importants pour noiabre

de pays africains, etant donne qu'on y decouvre chaque jour

de nouveaux gisenents de petrole, II conviendrait que le Centre

aide a forr.ier dans cos pays, des cadres africains aptes a

negocier avec les transn?,tionales dans ce domaine 5

3) le Centre clevrait intensifier son aide aux pays africains en
ce qui conoerne les questions liees a l'elaboration de nouvelles

legislations ou la revision dc la legislation en vigucur ainsi

que la reglcmentati^n des activites transnationales, y compris

les inveotisoeacnts ctranrverc directs. A cet egard, il conviendrait

tout particulierement de proccder a. une plus grande diffusion
des lois et reglements des pays africains et autres rclatifs

aux transaationr.lesj

4) il a etc jufyl imperieux d'entreprendre des stages d'etudes en
ce qui concerne les negociations avec les transnationales ?.u sujet

de I1 Industrie de la peche dans les tr.ois sous-regions, ces

stages otant particulierement neccssaires dans le oas de la Guinee, de 1;

Llauritanie, du Senegal, de la Cote d*Ivoire et du Benin, ou la

pache constitue un secteur-clef de l'economie nationale;

5) la cooperation entre le Centre et lc Groupc mixte Centre/CEA d'une
part et les institutions intergouvernenentales existantes telles

que l'UIDEAC et la Cornmunaute economique des Etats de l'Afrique

de I'Ouect (CSOEA'O) d'autre part est indispensable. II faudrait
etudier les possibilites en ce domaine et cooperer au maximum

afin de promouvoir 1'integration regionale, II conviendrait

d1organiser davantage dc stages d1etudes en collaboration avec

ce type d1institutions• Lg Centre devrait apporter une assistance

a ces groupements rcgionatcc dans le domaine de I1evaluation

du role des transnationalec danc la cooperation econoniquej



ST/iiCA/GTIC

C) lo Contre devrait aidor lee CtablicGo:;onte d'enGoijuer.ient ■
Guporicur cituoc dans Ice eoue-rd-ione, y conpric Ice univercitdsj

a olaborer lourc pro^rrjrxies do :.;anioro 11 co qu1 on ineicto

davantage cur lo role et Ice incidences.dec transnationalec sur

lo dovoloppe^nt do l'Afrique. La Gar^bis, en particulier, a demand-'

uno acciota::.eo p jur I'dl-'r'oratI .ai doc projra^ioc rolatifc au:c

tranGii£-:tionr.ioc a l'inGtitut de section qui ect actuello;;:ent
'p

7) lo Centre -dovi-r.it envisa^er .Maccroxtre le n-xr.brc do ccc
scniiiairoc et cie goc cta^eG .I'dtudeo on /ifriqueo Plus procicei.i^

il do^rait envica^er d!or^anicor a l^JEP dec Gts^os pluc lonqc

(lour durCo pourrr.it aller juGqu1?. troic noio) a 1'intention Coc
haute f onctioiinaircs cliar,:dc de traitor avee lee tranGnr.ti ;nalt

ccg ctarec portoraient cur t.y.ie lee acpectc dec tranGnatioiialcc

■_) le Centre devrrj.t drrale:.;ent enviGa^cr d1 aider les ontrepriGGG
priveec autco.vtones danc louro ndjociationc avec Ie& trannnationalec,

n :>tar.r.;ent en ce qui concorne le financci.ient doc invoctiGoer.iontG,

la technologic, la Gouc-traitance, ler, acc^rdc de section ot
lee coentreprifiecj

ji outre c.co c^ninairec re^ioiir.u::, portant notar.nent cur Iog r,'"jro-

inductrics, il convicmrr.it ^j.?,lo:.icnt d'orranicor au nivoau

dec LULPGG C^s .j^r.dnaircc rdpondaiit au:: bes^inc particulierc

C-~z payc en ce cui c_neorno lee tranonatiDnplcGs

10; le Centre devrait f ournii' 11:10 accictance aux pays en ce :;ui

concorne lT6vr,luation d.-G trancportc aorienc et dec oontratc dMiotolc

exicta:-:tc cl'in d'dtudier Iog p-.-r.^ibili-L-^c do. faire ^aicccr l^c
tarifc aorionc et loc taridc ::otelior xceGGiver-,en

Afri^ue,

7. C0NCLUSI01J

Zi\-m T^uc lee pr.rticipantG .nit cunvenu ruu I.?. rJuni .-jn avait dtd trie, inotruc-'-i
pour eu^:? en ce -;ui concorne non ocule::wnt lee ^ctivitos o.eo trrmwti^lc-j

naic oCalei^nt lee ineidoneoc cconor-i^u.G, o.oiales, juridi^ucc ov oolitic-ue
tree i^ortantec dec activiKc CCD trancnation,.leG en Afriquo. Log :->,r^icio^
rencrcraient ehez eu:: :to -\ .^,0 de uaicir le eontroc ,up doc Toliti^ ot
acciv :xmo3o par Ic:: tr^cnatio^lcc Gur leurc oc.n^G( fjutc^jis

iv-

p atio^lcc Gur le

ont eto n.cfcrca:: a ectiner qu»ilc n'av-iant
aucxirant dec bu^G do la rounion e

ote suffi
^ ^ t dec ti'avau,: preparatoires

',-u i^g auraxent^cx o^foctuor afin do pouroir participcr efficaco^nt pvji die-
cucciDnc. II a ox^ ;^oi;.or 'iU»a 1'avenir lo cocretarxat ciwerrait lonrtonc %

x^avanco lee xnyitationc, un ordre Cm jour dotailie dec quoGtions decant c^tr

^^^aI? *?™* i Clti
-it. iGco,i-an_ ■_ aucro part qu'a ifnvonir toutcc loc corxiunicationc our Ice

qucpjxonc rclativcG air,; tranenatx:maloc coiont envoydoG n^ runic^
tec.mxques approprioG, qui ceraiont en :::eeure C^y rcpondro rapidc;
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lie 'taient unanir.Gc a per^or :A"U2 dans la plvipart des pays airicainc, on

connaisGn.it nal le Centre et lc Groupe air.to Centrc/CSA et7 not?;-.lont, leur

chaiiin c! 'activitoa ainci quo la nature -'t lr. port.je cle leur pr jgrar.u.ie

c:T accictr.nce au>: pays a^ricainc, IIg ont par conaucuent docidO quo le Centre

devrait cherclier a se faire nicux connaitru, e:i organioant davanta^c do nicsi

dans les- paya p.f ricainr;,- Lea participants jut ct'.j invitee a aider le Centre

et io Groupc r.;i>:te a racoeinbler dec, infor^iati^nc cur les activites ties

transnationaleo danc lour3 pays rocpectifc.
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ALLOCUTION DE M. GUSTAVE FEISSEL

BIRECTEURS ASSOCIE CHARGE DES SERVICES CONSULTATIFS

CENTRE DES NATIOIIG "JIJIES SUR LES SOCIETES TRANSNATIONAL

C'est pour raoi un plasir en raeme tenps qu'un honneur de vous souhaiter
la bienvenue au nca de Id. Klaus Sahlgren, Directeur executif du Centre des

Nations Unies sur les cocietes transnationales. Nous esperons quo les debats
qui se derouleront au cours des trois jours a venir nous permettront de bien

caisir vos vues sur cct important sujet. Conine vous le savez, le but de la

presente reunion est d'identifier, grace a votre aide, les domaines prioritaires

dans lesquels la cooperation technique au niveau national et entrc lcs pays
serait le plus utile, de maniere a ce cue nous puicsions raieux vous aider a
1'avenir.

Perraettez-moi, avant de poursuivre, de vous dire combien r.ies collegues
ot moi-meme aoimaes heureuic de pouvoir profiter de cette occasion do visiter

Dakar et d'apprecier la chaleureuse hocpitalite de ses habitants. J'ainierais
egaleraent rcmercier l'IDSP qui a si aimableiaent mis a notre disposition les
installations d'accueil. Je sP.is qucls efforts considerables cela rcpresente
et nous lui en somraoc infiniment reconnaissants#

II ne fait aucun doute que les rapports entre les pays en dcvelop-Dement
et les transnationales ainsi que X»amelioration du r5le joue par lee transnationa
les de raanxere a. lc rendre plus confonne aux prioritus et objectifs nationaux
.des pays en developpement hStes sont des eloaients fondamentaux" des efforts
globaiuc visant a reduire le dcsequilibre entre le Nord et le Sud. Et cela est
particuliereinent vrai pour l!Afrique.

C'est un fait que les transnationalos jouent un r5le preponderant dans
presque tous les doniaines d'activite econoaique. Les statistiques i'^iquent
netteient que les flux d'imrcstissements ctrangers directs ne cessent d'etre
extremement iraportants dans nombre de pays en dovoloppencnt. I^is cela
n est pas tout. Cos cernieres annoes les transnationales ont de plus en plus
opere egalement dans les pays en d£velopPement par le biais de insures
n xniDlxquant pas de participation au capital (partage de, la production, les
accords de Ixcence portant sur la technologic, contrats de 2estion et de
comraercxalisation etc.).

i concerne 1'industrialisation et ^agriculture, 1'internationali-
a production a entraxne une pluc grande participation des transnationa

les aux activates oconor.uques des pays h$tos. Les transnationales continuent
a jouerun role tree important dans le doiaaine des ressources ne.turelles, et ce
enaepit aeo changencnto spectaculaires qui sont intervene dans cesecteur.
I^bs transnatxonales effectuent une part tres inportante des echan.ee internationpur

le qDUroble?riSTVSrtieUTnt Cn ^^actions intra-societS, avec tous "
et°de la techn?^ ,?U° ^ C°^^te' C'est dons le donaine de 1,. science
S
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pays on developpemcnt* Enfin, lcs transnationales representeat l'uno dcs

principales sources de financement, non seulement parce que c'est par leur

canal que s!operent lee investisser-ients .otrangers directs, mais ogaleoent

parce que les banques transnationales sont une source de plus en plus importante

de prets internationaux.

La quasi-totalitt" dec pays en dcveloppeivient ont cherch6f a des decree

divers et de facon difforente, a faire participer les transnationales a leurs ,

activitos oconomiques suivant leurs politiques et suivant lee circonstances,

nais ils sont de plus en plus nombreu;:. a. avoir pris conscience du fait que

les interets et les buts dec transnationales ne correspondent pas necessairernent

a. ceux des pays notes. C'est pourquoi, un nombre sans cesse croissant dc pays en

developpement, independemment de leur orientation economique, renforcent leurs

politicoes et regleinentationsnationales concernant l'enseuble des creations

ayant trait aux transnationales, mettent au point leurs raesures et procedures

institutionnelles visant a controler et surveiller les projets intcressant

lee transnationales et cherchent a renforcer leurs capacites de negociation,

De telles actions sont d'autant plus importantes aujourd'hui, ainsi que

le faicait remarquer recemraent M# Kenneth Dadzie, Directeur general au

doveloppenent et a la cooperation econoniique internationale, que da fait entre

autres de la faiblesse dc leur balance de paiementc, norabreux sont les pays

en dovelopper.isnt qui recherchent plus activement des investissements directs

et la technologie etrangerc. II iraporte par consequent de veiller a ce que

les activitcs des tranonationales soient conforncs aux objectifs et priorites

de developpenient national. Cela inplicuo non seulement une amelioration des

politiques et possibilities nationales vmSs c^alement une plus grande cooperation

entre les pays. En ao-souplissant leurs lois et re^lenients, les pays en

developpement se font souvent concurrence t ce qui ne fait que leur nuire,

A cet egardy les pays en devclopperaent ont, dans certains ce.s, adopte des

plans d'incitations a. I'investissement cui ne prennent pas suffisamment en

cornpte les politiques fiocales des pays hotcs et par consequent, ne rcvelent

inoperants et entrainent des pertes de recettes dont on aurait grandement

besoin.

.: Toutefois, etant donnc le caractere de plus en plus urgent de la

situation, il importe d*avoir present a 1*esprit que nombreux sont les pays

en developpement a qui font e'efaut, a des degres divers, I1 experience* les

competences et des renseignements nocessaircs pour faire face de facon

adequate a tout 1'cventp.il des problemes ayant trait aux transnationales.

II est clair que cela vaut notamment pour l'Afrique, ainsi qu'il fut constate

dans le Plan d1 action de Lagos, Icitjuel preconise un certain nombre de raesures

en vue de reniedier a cette situation, L?. necessite de renforcer les possibilites

et les capacites de negociation dec pays africains deviendra chaque jour

plus imperieuse dans les annees a. venir, A'partir de la fin deo annees 70,

la part des investisseracnts ctrangers directs en Afrique nfa represente que

10,4 p« 100 des investissements 6trangera opores dans tous les pays en

developperaent. Toutefois, la plupart des experts estiine que la part des inves

tissements operes en Afrique augmentera considerablement durant les annees 80.

Les relations entre Igs transnationalec et les pays africains ne manqueront

pas egalement de se diversifier davantagc et de devenir plus con^ilexes, a

mecure que les modeles traditionnels ccderont le pas a des types de rapports
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nouveaux. Par consequent, on no saurait- trop insister sur la necessitc de

veiller a preparer les pays af--icains a tirer 1g meilleur parti de cette situa

tion changeanto ct chaque jour plus couplers.

C'est la constatation de ce bcsoin dans les pays en developpement qui a

conduit le Conseil econonique et social r. crcer le Centre des Nations Unies

sur les societes transnationales ainsi cue les Groupes mixtcs entre lc Centre

dec Nations Unies et les commissions rogionales. Nos objectifs, ainsi qu'ils

ont etc definis par notre organe directeur, la Commission des societes

transnationales, sont/'.e trois ordres. II s'agit tout d'abordde favoriser

une meilleure comprehension de la nature et des consequences des activites

dec transnationales5 ensuite, 41 faut cone"lure des accords international

efficaces au sujet des activites dec transnationales et notamment un code

de conduitej onfin, il convient de renforcer la capacite do negociationdes
pays en developpement. Ilexiste un concensus au sein de la communaute

Internationale selon lcquel il conviendrait quo l'on prete assistance aux pays
en developpement dans les efforts qu'ilc -loploient au niveau national en vue
d'etablir des rapports nouvoaux, plus avantageux et que ceux-ci soient
completes par des mesures intergouverner.ientales, notamraent l!elaboration
d'un code de conduite.

Permettez-moi tout t-'abord d'evoquer nos efforts pfour obtenir que
soient conclus des accords internationau:: visant a maximiser la contribution

des transnationales tout en ninimisant ou en clininant leurs consequences

negatives. Si la responsabilitc premiere en ce domaine incombe aux gouvernementi

pric incUviduellecient, il importe, etr.nt domic la nature mondial© dec activites
des transnationales, que la comnmnaute internationale renforce de toute

urgence ces efforts en instituant des regies du jeu reconnues, a savoir, un

coc!e de conduite. Co code devrait contribuer a doter I'economie mortUale

de structures plus efficaces favorisant davantage le developperaent. Avec

l'assistance du Centre des Nations Uniec sur les societos transnationales,
un Groirpe de travail do la Commission des cocietos transnationales participe
depuis 3 ans et deni aux negociations relatives a I1elaboration du code,

A ce jour, les progres considerables ont etc accoiiplis. A sa dernxere reunion
a Geneve, la Commission sur les societis transnationales a decide par concensus
d'achever Li redaction du code en 1932. Gi l'on dispose de la volonte politique
necessaire, il sera possible d'atteindre l«objec±if consistant a achever
les travau:c ci'elaboration d'un code, qui soit a la fois efficace et accepte
par tous.

J'ai mentionne plus haut qu'un autrc des nos objectifs cteit de f?voriser
une meilleure coiaprihension de la nature et des consequences des activites
des transnationales, C'est le principal objectif des activites de recherche
du Centre sur les transnationales, actiyiteo qui peuvent sc reveler tres
utiles pour aider les -ouvemements a analyser l'impact des activites des
transnationales ainsi que 1'efficacito des diverses politiques et mesures
gouverner-ientales. iVion collide, M. Rhazaoui, qui fait partie de 1* division
au Centre chargee d'effectuer les recherches, pourra vous entretenir nlus
longueiiient de cet aspect do notre travail.
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J'en viens maintenance au troisierae objectif, a savoir, le renforcenent

de la capacite do'negociation des pays en devcloppement face.aux transnationales

et a cet egard, je tiens a souligner que e'est principalemcnt par le programme

ce cooperation technique du Centre ainsi que par son systeme d'information

qu'il doit e*trc assure.

Grace a. notre systerae dfinforantion, nous pouvons collector, analyser

et diffuser des renseignements sur lea diverses societes transnationales

cur les lois et rerjlenients nationaux dc diffcrents pays, sur les contrats et

accords en vigueur et cur les activitcs dec transnationales portant sur

differents secteurs. A cet egard, j'attire votre attention sur le rr^nuel

a 1'intention des utilicateurc clu cysteinG d1 information sur les societes

tra.nsnationales qui vous ^. ate distribuo, II pourrait vous aider a. tirer

pleineraent profit c!e notre systemo d'infornir,tion. Nous reviendrons sur cette

question au cours de notre reunion,

Notre principal souci au cours de cette reunion sera de determiner , et

de cavoir la rneilleure mr.niere de vous aiderj ayec l*assistance du Groupe mixte,

grace a notre programme de cooperation technique, Le document intitule

"Technical Cooperation Progranme" dont nous nfavons pu malheureusement vous

fournir qu'une version anr;laise ainsi qu'un resume en f rancais et en anglais,

et le document E/C.10/02 qui a ete distribue dans les deux lan^ues decrivent
avec force details 1?, nature et la portue de notre programme de cooperation

technique, les projets acconplis a cc jour ainsi quo les vues des gouvernements

sur l'utilite de nos services.

Au cours des quatrc dernieres annees-et-demi, le Centre a rais au point

un programme efficacc de cooperation technique visant a. aider les gouvernements

a ^laborer leurs politiqucs, lois et reglenientsnationaux relatifs aux questionslices

■-*-.. diversee formes do participations par les transnationales j a renforcer

leurs nesures et dispositions institutionnelles en vue de controler, evaluer

et superviser les projets interessant les transnationalesj a choisir les accords

contractuels les plus appropries destines a :.les projets specifiques| a etudier

les dispositions econoiniques, financieres, juridiques et operationnelles des

contrats specifiques no.^ocies dans n'inporte quel secteur afin de s'assurer

qu'ils servent au raieu>c les interets du pays hotej et a preparer les negociations,

y compris les projets Ce contrats. En dernier lieu, nous offrone divers

programmes de formation destines a rendre les hauts fonctionnaires des pays en

developpement plus conpdtents pour negocieravec les transnationales.

Si I1on en juge par le nonbre sans cscse croissant de demandes formulees

par les gouvernements ~ nombre qui a quadruple au cours des deux dernieres

annees - il semble que les services fournis par le syateme des Nations Unies

repondent a un besoin juge xinperieuz, Depuis que notre programme est devenu

operationnel, il y a de cela quatre ana et demi,. nous avons repondu a

quelque 250 demandes dc services consultatifs provenant de plus de 60 pays

dont 70 provenant de 20 pays africains - et nous avons organise 45 stages

de formation auxquels ont assiste plus de l£00 hauts fonctionnaires originaires

de plus de 80 pays, je hauts fonctionnaires de 28 pays africains ont
participe a 19 de ces stages.
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lion ,cieulc;:ient? notre ^ro Tanno c'est ^veloppo rapidcment, ur.is noun

partioipons a un ny.rhro do plus on plus ^rand de projets rcvotant unc troc

rrande i:;.p stance pour Ice efforts rlc devolopponent rational. Us v-nt do

l'a.Gcictanco dr.ns lo domino de I1 C-laborati jn coo pro jets de loic ot rts-vlcmentc
lice au;; invecticse;-.;entG otran:;oro directs ct do 1'acquisition do la technolo:-io

dan,3 dec ^onainoc -en^rau:; ^u bion pr^cic: t3is ■'.us Ice irdustrioc." extractivcG^'
le outrolc ot la pocho .?/_>:: conaeils fornuldo p.u Gujet de.'J accords contraotuolc

portant sur dos pro jot:-, sc i.:o:itcint CDtr/G.rj ?. I :c container de r.illiona do

.lollarc, st cjnc&rnant 1:. niae on valeur, I Exploitation ot lo traiter.ent

du potrole, lea indu^trio^ extractivco, 1-^a roGaourcoG forestierce, ot la pecho,

a la construction et le f ;nctionnoi.:ont ^'ucincs ct eiifin la creation et la

^cation d1 hotels ot autroo installatiunG pour 1c tourisr.io.

La nature deo cervices fournic oxi--;c \uo nous puisoiona faire face

rapidemont, parf :>ic on -ucl^ucc jourr,, a un larjc eventail de problir.es divers.

Jo cuis 6r.-aler.ie nt hcuroux ;ie pouv^ir diro cuo nous r.vons fait participer a

noc pro^ranraea des porconnes possodai-t c.c no:vH)rcuses anneos drexperience

prati-uo dec problcmcc lioc aux transnationales, et co, notanraent -danc lee

pays en devcl-^ppcmoiTt. L1 experience rue nox avons acquiao au Centre fournit

eralenont un moyen efficaoe pour l^echanrje dec donneos d'oxperience entrc nay:-'
on -d6veloppe;;ient.

Log divers documents ;.-ue nous avonc diGtribueEcontienncnt des rensei^ner.ient,
Gur les types de projoto do formation et do services concultatifg fournis

par le Gentro tant au nivoau national r^uc multinational. Nous vouc avons

o;alor.:ent roirdc dec cxcraplaires do ~ueI:\-ucs-unc dos docuricnts utilisoc dans
noc stages do forr.ir.tion, iecquela co fondent our I'experience ac,;uiGe

au cours de nos projetc concornant dor. Gorvicoc consultatifs. Oe touto evidence,

nous auronG l'occaaion, au c -urc des prochaines annaes, de diacuter oluc '

lon-uenont dec divorc ol^icnts do notro pro;rc-:x:o de cooperation technique.

Ainci que je l»ai im.:i^u6 au d;'but, la presentc reunion a eacc:itielle;-;ent
pour objot d'identifier r.vx votre aide loc do^iaincs prioritrircc c'rnc

lcs:;uels, a votra avxc? noo corvices oo^i-nt le plus pr.»fitablcs. Une reto^ibee
ii-.portantc cnt do vous ::airo mioux cormr.itre lo pro/^ram-c do cooperation

techni :uo du Centre _\o ^ani^ro .:uo vouc puicsicz a i'avenir, fairo aooel a nmr;,
^uc le besoin e'er, fora sontir.
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